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I. INTRODUCTION 

APROFEEC-RDC est profondément engagée dans la défense des droits des personnes en situation de 

vulnérabilité, et plus généralement dans la promotion des Droits Humains. Au cœur de cet engagement 

se trouvent des valeurs fondamentales telles que le respect, la dignité, l’impartialité, la neutralité et la 

responsabilité envers les personnes, les communautés et les bénéficiaires de ses actions. Ces valeurs sont 

non seulement des principes directeurs, mais aussi des piliers sur lesquels repose la réputation de 

l’organisation. 

La qualité et la redevabilité du personnel de APROFEEC-RDC sont essentielles pour maintenir cette 

réputation. Même dans les contextes les plus difficiles, l’organisation s’efforce de promouvoir le plus 

haut degré de qualité et d’engagement. Le non-respect de ces valeurs peut gravement entacher la 

réputation de l’organisation dans son ensemble. 

Le personnel de APROFEEC-RDC se retrouve régulièrement dans des situations de confiance et de 

pouvoir vis-à-vis des bénéficiaires et des communautés concernées par ses actions. Ces situations, bien 

que parfois subtiles, sont souvent amplifiées par les différences économiques et symboliques entre le 

personnel de l’organisation et les personnes bénéficiaires. La reconnaissance de ces dynamiques et le 

respect des valeurs de l’organisation obligent tout membre du personnel à adopter un comportement 

approprié, à se sentir responsable et à adhérer strictement à la politique de l’organisation en matière de 

protection de l’enfant. 

L’engagement de APROFEEC-RDC repose sur quatre valeurs cardinales : 

• Respect : Traiter chaque individu avec dignité et considération. 

• Impartialité : Agir sans favoritisme ni préjugé. 

• Neutralité : Maintenir une position objective et équilibrée. 

• Responsabilité : Assumer pleinement les conséquences de ses actions et décisions. 

En intégrant ces valeurs dans toutes ses actions, APROFEEC-RDC s’efforce de créer un environnement 

sûr et protecteur pour tous les enfants, garantissant ainsi leur bien-être et leur développement 

harmonieux. 

 II.  ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE  

La présente politique vise à orienter les équipes de APROFEEC-RDC et ses partenaires. Elle doit 

être lue conjointement avec les documents internes à APROFEEC-RDC suivants :  

• Le code de conduite et d’éthique ;  

• La politique sur la prévention et la lutte contre les conflits d’intérêts ;  

• La politique relative à la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels ;  

• La politique de lutte contre la fraude et la corruption ;  

• Le manuel de procédures finance, logistique, administration  

En tant qu’ONG experte dans la mise en place de projets de protection, APROFEEC-RDC 

reconnaît que les enfants constituent un groupe de population particulièrement vulnérable face aux 

violences, négligence, abus et exploitation, en particulier dans des contextes de catastrophes et 

d’urgence. Lors de ses interventions, les équipes de APROFEEC-RDC sont très souvent en contact 

avec des enfants. Il y a donc un risque de déséquilibre dans les relations entre les employés de 
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APROFEEC-RDC ou d’un partenaire et les bénéficiaires des activités. Ces rapports asymétriques 

de pouvoir peuvent être exploités et instrumentalisés.  

APROFEEC-RDC s’est ainsi dotée de cette politique afin d’énoncer les procédures à mettre en 

place lors de ses activités, pour prévenir et répondre à toutes formes de violence, de mauvais 

traitement, de négligence,  

d’abus et d’exploitation à l’égard des enfants. Elle précise également que toute violation des droits 

de l’enfant, sous quelque forme que ce soit, est inacceptable pour APROFEEC-RDC et sera 

sanctionnée. Cette politique clarifie, pour toute personne travaillant pour APROFEEC-RDC, ce 

qui est exigé en matière de protection des enfants.  

APROFEEC-RDC est engagée en faveur du bien-être des enfants. L’exploitation et la violence 

envers les enfants font référence à toutes formes physique et/ou psychologique de mauvais 

traitement, d’abus sexuel, d’abandon ou de  

traitement négligent, d’exploitation, notamment commerciale y compris l’utilisation d’enfants à 

des fins militaires, pouvant entrainer des impacts néfastes réels ou potentiels sur la santé, la survie, 

le développement ou la dignité de l’enfant, dans un contexte de relation de responsabilité, de 

confiance ou de pouvoir.  

APROFEEC-RDC s’engage à prendre des mesures concrètes pour prévenir le recrutement ou 

l’engagement auprès de d’auteurs de toutes formes de violence contre les enfants, y compris toute 

personne associée à APROFEEC-RDC. Si malgré les précautions prises, une personne travaillant 

avec APROFEEC-RDC violait les dispositions de la présente politique, APROFEEC-RDC 

prendrait des mesures disciplinaires conformément à la présente politique.  

III. MESURES INTERNES  

Afin d’assurer des comportements respectueux de la protection des enfants au sein de ses équipes, 

APROFEEC-RDC s’engage à sensibiliser l’ensemble de son personnel, à mettre en place une 

politique de prévention, et le cas échéant à sanctionner les comportements en contradiction avec la 

présente politique.  

Les salariés de APROFEEC-RDC seront formés au code de conduite, à la politique de protection 

de l’enfant, à la politique relative à la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels et au 

signalement de toutes formes de violations. Des sessions de mise à jour sont organisées selon les 

besoins afin d’assurer que le personnel soit au courant des nouveaux développements et des 

meilleures pratiques en matière de protection de l’enfant.  

Afin de prévenir l’emploi et le déploiement auprès des populations d’individus non appropriés, 

APROFEEC-RDC a mis en place une procédure de recrutement rigoureuse. Il en va de même pour 

la sélection des partenaires et des sous-traitants. À l’issue de chaque partenariat ou prestation d’un 

sous-traitant, une grille d’évaluation est remplie par l’équipe de APROFEEC-RDC. Ainsi, un 

partenaire ou prestataire n’ayant pas un comportement entièrement conforme avec l’éthique, les 

valeurs et la politique de protection de l’enfant de APROFEEC-RDC, sera signalé et APROFEEC-

RDC ne fera plus appel à lui.  

En cas de violation de la politique de APROFEEC-RDC, une enquête approfondie, impartiale et 

dans un délai raisonnable sera engagé. Consciente de l’importance d’une réponse rapide aux 
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allégations concernant la protection de l’enfant, APROFEEC-RDC s’engage à tout mettre en œuvre 

pour que les rapports afférents à la présente politique puissent être traités en priorité. S’il est 

confirmé qu’une personne associée à APROFEEC-RDC a commis un acte de violence à l’égard 

d’un enfant, un acte criminel ou tout acte qui violerait les droits des enfants ou qui contreviendrait 

aux principes et aux normes listés dans le présent document, FEMISA prendra des mesures 

disciplinaires ainsi que toute autre action adaptée aux faits et aux circonstances.  

IV. CONSIDÉRATIONS  ÉTHIQUES  LIÉES  À  LA PROTECTION DE 

L’ENFANT 

• Les membres du personnel et les partenaires de APROFEEC-RDC doivent être conscients que 

les enfants avec lesquels ils travaillent essayeront peut-être, en raison des circonstances et du 

contexte dans lequel ils ont évolué, d’entrer en relation avec un adulte pour obtenir plus 

d’attention ou des faveurs de leur part. L’adulte est toujours responsable de ses actions, et ce, 

indépendamment du comportement ou de l’attitude adoptée par l’enfant. Les adultes doivent 

toujours éviter de se retrouver dans des situations compromettantes ou de vulnérabilité. Un 

enfant ne peut jamais consentir à sa propre exploitation ; c’est à l’adulte de prendre ses 

responsabilités pour renoncer à toute forme d’exploitation, réelle ou apparente.  

  

• Le personnel et les partenaires de APROFEEC-RDC ne doivent pas faire des câlins, tenir, 

embrasser, ou toucher un garçon ou une fille de moins de 18 ans d’une manière inappropriée 

ou d’une façon irrespectueuse selon la culture en vigueur. Pour éviter toute mauvaise 

interprétation, tout membre du personnel de FEMISA et ses partenaires doivent éviter tout 

contact physique avec un enfant. Au minimum, il est absolument nécessaire de demander 

d’abord la permission à un enfant avant de le toucher ou le prendre par la main.  

  

• En aucun cas une représentante ou représentant ou partenaire de APROFEEC-RDC ne peut 

passer du temps seul  

avec des enfants, loin des autres adultes, dans le cadre de ses fonctions. Il/elle doit 

impérativement être accompagné. Cette règle ne doit jamais laisser place à des exceptions. Il 

faut absolument suivre la règle de « deux adultes ». Cette règle signifie que deux adultes ou 

plus surveillent les enfants lors des activités et qu’ils soient présents en tout temps. Si cela n’est 

pas possible, il faut trouver d’autres solutions, telles que se faire accompagner par des membres 

de la communauté locale lorsqu’on visite des enfants. Dans certaines circonstances, comme 

lors de soutien psychologique ou de suivi particulier qui nécessite un certain niveau d’intimité, 

s’il n’est pas possible d’avoir deux adultes présents, les échanges doivent alors se dérouler avec 

la porte ouverte, et/ou trouver un espace où d’autres adultes peuvent voir ce qui se passe.  

  

• Le personnel, les partenaires et les autres adultes doivent absolument éviter tout geste ou 

comportement qui pourrait être interprété comme une mauvaise pratique ou comme un abus 

sexuel potentiel. Par exemple, ils ne doivent jamais se comporter d’une manière inappropriée 

ou provocante, c’est-à-dire avoir un comportement ou une attitude explicite ou implicite visant 

à solliciter ou à proposer des faveurs sexuelles.  
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• Le personnel et les partenaires doivent se préoccuper des apparences et des perceptions que 

peuvent avoir les autres de leur langage, de leurs actions et de leurs contacts/relations avec les 

personnes mineures et les enfants.  

  

• Le personnel et les partenaires ne doivent jamais se reposer ou dormir dans la même chambre 

ou dans le même lit qu’un enfant qui ne fait pas partie de son entourage immédiat.  

  

• Le personnel et les partenaires ne doivent jamais chercher à humilier, à rabaisser, ou à faire 

honte aux enfants et doivent s’abstenir de toute forme de violence, d’abus, de négligence et 

d’exploitation à leur égard.  

  

• Le personnel et les partenaires ne doivent jamais exercer de discrimination envers les enfants, 

traiter un enfant différemment d’un autre, ou encore faire preuve de favoritisme envers un 

enfant. En d’autres termes, le personnel et les partenaires doivent éviter toute discrimination 

envers les enfants. Ils doivent traiter les enfants sans distinction aucune, indépendamment de 

toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinions politiques 

ou autres de l’enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, 

ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de 

toute autre situation, etc.  

  

• Le personnel et les partenaires ne doivent jamais embaucher de personnes mineures en tant que 

travailleuses ou travailleurs, personnels ou domestiques. Même si embaucher un enfant peut 

être considéré acceptable dans la culture locale et peut apporter des bénéfices à l’enfant qui 

serait autrement difficile à obtenir, une telle situation peut mener à des mésententes et va à 

l’encontre des valeurs de APROFEEC-RDC relatives à la promotion de l’abolition du travail 

nuisible aux enfants. L’exploitation et l’abus par les personnes travaillant dans le domaine 

humanitaire et du développement sont des fautes professionnelles très graves et sont des motifs 

pour mettre fin  

à l’emploi. Il importe de se rappeler que de bonnes intentions ne suffisent pas à faire le bien, et 

que des actions bien intentionnées peuvent causer des préjudices importants. En somme, en 

aucune circonstance le personnel ou les partenaires de APROFEEC-RDC ne peuvent employer 

ou faire travailler des personnes n’ayant pas atteint l’âge de la majorité internationale.  

    

 V.  INTERPRÉTATIONS ET APPLICATIONS  

Article 1 – Champ d’application  

1) La présente politique s’applique à tout le personnel et aux membres de la gouvernance de  

2) APROFEEC-RDC La présente politique  s’applique à toute personne employée par une 

entité effectuant des missions pour  

APROFEEC-RDC.  

3) La présente politique s’applique aussi aux partenaires de mise en œuvre, aux fournisseurs 

de service, aux bénéficiaires (en tant que victimes), aux parties prenantes, aux consultants et aux 

entités associées. Article 2 – Définitions  
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1) Enfant : aux fins du présent document, un « enfant » est défini comme toute personne âgée 

de moins de 18 ans, conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l’enfant.  

2) Contact direct avec les enfants : au sens de la présente politique, être en présence physique 

ou à distance d’un enfant ou de plusieurs enfants dans le cadre du travail de APROFEEC-

RDC, que ce soit occasionnellement ou régulièrement, à court ou à long terme.  

3) Mauvais traitement ou négligence : toutes les formes de mauvais traitements physiques 

et/ou psychologiques, d’abus sexuels, de négligence ou de traitement négligents, ou 

d’exploitation commerciale ou autre, entraînant un préjudice réel ou potentiel pour la santé, 

la survie, le développement ou la dignité de l’enfant dans le contexte d’une relation de 

responsabilité, de confiance ou de pouvoir. Sept sous-types, notamment, sont distingués, 

conformément aux définitions retenues, entre autres, par l’OMS :  

i. Abus physique : le préjudice physique effectif ou potentiel à la suite d’une interaction 

ou de l’absence d’interaction, qui est raisonnablement dans le pouvoir d’une personne 

dans une situation de responsabilité, de pouvoir ou de confiance. Il peut s’agir d’un 

incident unique ou d’actes répétés.  

ii. Abus sexuel : toute utilisation du corps d’un enfant à des fins sexuelles pour le plaisir 

d’une personne plus âgée que lui, quelles que soient les relations entre eux, et même 

sans contrainte ni violence.  

iii. Exploitation commerciale ou autre forme : l’utilisation d’un enfant pour un travail ou 

une autre activité dans l’intérêt d’autrui. Il s’agit de toute activité réalisée par un enfant 

qui est contraint de la faire en échange d’une contrepartie. Ces activités sont néfastes 

pour la santé physique et mentale de l’enfant, son éducation et son développement 

spirituel, moral ou social affectif (OMS, 1999). Les enfants enrôlés dans l’armée font 

partie de cette catégorie. iv. Exploitation sexuelle : l’abus d’une situation de 

vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles ; cela inclut 

notamment, de profiter financièrement, socialement ou politiquement de l’exploitation 

d’un enfant. La prostitution et la traite des enfants pour abus sexuel en sont des 

exemples.  

v. Mauvais traitements affectifs : le fait de ne pas assurer des conditions appropriées et 

favorables, permettant à l’enfant de développer toute une gamme de compétences 

affectives et sociales stables compatibles avec son potentiel personnel et dans le 

contexte de la société où il vit. Il peut s’agir d’actes qui provoquent ou risquent très 

probablement de provoquer un préjudice à la santé ou au développement physique, 

mental, spirituel, moral ou social de l’enfant. Ces actes doivent raisonnablement relever 

du parent ou de la personne exerçant une relation de responsabilité, de confiance ou de 

pouvoir. Il s’agit notamment de la restriction de mouvement, du dénigrement, de 

l’utilisation de l’enfant comme bouc émissaire ou souffre-douleur, de la menace, de 

l’intimidation, de la discrimination, de la dérision ou de toute autre forme non physique 

de traitement hostile ou de rejet (OMS, 1999).  

vi. Négligence et traitement négligent : l’inattention ou l’omission, de la part d’une 

personne, d’assurer le développement de l’enfant dans tous les domaines notamment, 

santé, éducation, développement émotionnel, nutrition, abri et conditions de vie sûres, 

dans le contexte  
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où le gardien dispose de ressources raisonnablement suffisantes. Il s’agit aussi du fait 

de ne pas assurer à l’enfant l’encadrement nécessaire et la protection contre les 

préjudices dans la mesure du possible (OMS, 1999).  

vii. Travail infantile : le travail des enfants comprend le travail à temps plein effectué par 

des enfants de moins de 15 ans qui les empêche d’aller à l’école (obtenir une éducation), 

ou qui est dangereux pour leur santé (Organisation internationale du travail, Convention 

138). Le travail des enfants à temps partiel est permis à partir de 15 ans, sauf pour les 

activités qui pourraient, de quelque manière, entraver l’accès à l’éducation ou le 

développement de l’enfant.  

4) Personnel de APROFEEC-RDC : au sens de la présente politique, le terme « personnel de 

APROFEEC-RDC » signifie toute personne employée par APROFEEC-RDC. Les 

stagiaires et bénévoles sont considérés comme relevant de cette catégorie, au sens de la 

présente politique.  

5) Gouvernance : au sens de la présente politique, le terme « gouvernance » désigne tous les 

membres d’un des organes décisionnels, élus pour prendre part aux organes administratifs 

et gestionnaires de APROFEEC-RDC.  

6) Partenaires de mise en œuvre : au sens de la présente politique, « un partenaire de mise en 

œuvre » est un partenaire à qui la mise en œuvre d’un ou plusieurs projets ou activités a 

été déléguée et à qui une subvention a été accordée pour ce faire. Il s’agit notamment des 

ONG internationales et/ou des ONG nationales et/ou des institutions publiques.  

7) Parties prenantes : au sens de la présente politique, les « parties prenantes » sont des 

individus ou des groupements, qui bénéficient ou non de la personnalité morale, qui 

directement ou indirectement, par tous moyens, volontairement ou  

involontairement, contribuent, participent ou bénéficient de quelque façon que ce soit des 

actions, programmes et activités de APROFEEC-RDC.  

8) Entités associées : au sens de la présente politique, les « entités associées » sont des 

personnes morales de droit privé ou de droit public qui jouent un rôle actif dans la mise en 

œuvre du projet, mais qui ne sont pas en charge de gérer un quelconque budget.  

9) Bénéficiaires : au sens de la présente politique, les « bénéficiaires » sont toutes les 

personnes qui bénéficient, directement ou indirectement, des programmes de APROFEEC-

RDC, notamment les personnes concernées telles que les personnes sondées.  

10) Fournisseur : au sens de la présente politique, un « fournisseur » est un tiers, personne ou 

groupement, qui bénéficie ou non de la personnalité morale, qui, directement ou 

indirectement, procure, tout type de biens et/ou de services à APROFEEC-RDC, à titre 

onéreux ou à titre gratuit.  

11) Consultant : au sens de la présente politique, un « consultant » est un tiers, personne ou 

groupement, qui bénéficie ou non de la personnalité morale, qui, directement ou 

indirectement, fournit une prestation de service en conseil à APROFEEC-RDC, à titre 

onéreux ou à titre gratuit.  

Article 3 – Information et respect de la politique  

1) La présente politique est publiée sous l’autorité de APROFEEC-RDC. Le personnel de 

APROFEEC-RDC, ainsi que les autres entités mentionnées à l’Article 1 de la présente 

politique, sont tenus de se conduire conformément à la présente politique et doivent, par 

conséquent, prendre connaissance de ses dispositions et de toute modification et les avoir 
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comprises. Lorsqu’ils ne sont pas sûrs quant à la manière de procéder, ils doivent demander 

l’avis d’une personne compétente, notamment leur supérieur hiérarchique.  

2) Le personnel de APROFEEC-RDC, ainsi que les autres entités mentionnées à l’Article 1 

de la présente politique, qui négocient les conditions de travail du personnel de v, doivent 

y inclure une disposition précisant que la présente politique doit être respectée et qu’elle 

fait partie de ces conditions.  

3) Il appartient au personnel de APROFEEC-RDC, ainsi qu’aux entités mentionnées à 

l’Article 1 de la présente politique, chargés de superviser ou de diriger d’autres personnels 

de APROFEEC-RDC, de veiller à ce que ces derniers respectent la présente politique et de 

prendre ou de proposer des mesures disciplinaires appropriées pour sanctionner toute 

violation de ses dispositions.  

4) Cette politique fera partie intégrante des conditions de travail du personnel de APROFEEC-

RDC et des conditions d’exercice des missions des autres entités mentionnées à l’Article 1 

de la présente politique, à partir du moment où ils ont certifié en avoir pris connaissance.  

Article 4 – Objet de la politique  

1) Mettre en œuvre les mécanismes de protection de l’enfant et de prévention et de lutte contre 

les mauvais traitements ou les négligences de l’enfant s’appliquant au personnel de 

APROFEEC-RDC et aux autres entités mentionnées à l’Article 1 de la présente politique.  

2) Définir les règles en matière de protection de l’enfant et de prévention contre les mauvais 

traitements ou les négligences de l’enfant s’appliquant au personnel de APROFEEC-RDC 

et aux autres entités mentionnées à l’Article 1 de la présente politique.  

3) Informer les tiers de la conduite à laquelle ils sont en droit de s’attendre de la part du 

personnel de APROFEEC-RDC et des autres entités mentionnées à l’Article 1 de la 

présente politique.  

Article 5 - Responsabilité hiérarchique  

1) Le personnel de APROFEEC-RDC est responsable auprès de son supérieur hiérarchique 

immédiat et/ou de sa direction fonctionnelle, sauf disposition contraire de la loi.  

2) Le personnel de FEMISA chargé de superviser ou de diriger d’autres personnels de 

APROFEEC-RDC doit le faire conformément aux politiques et objectifs de APROFEEC-

RDC. Il ou elle devra répondre des actes et omissions de son personnel contraire à ces 

politiques et objectifs s’il ou elle n’a pas pris les mesures que la diligence normale exigeait 

d’une personne dans sa position pour empêcher de tels actes ou omissions.  

3) Le personnel de APROFEEC-RDC chargé de superviser ou de diriger d’autres personnels 

de FEMISA doit prendre les mesures nécessaires pour protéger les enfants et empêcher son 

personnel de se livrer à des actes susceptibles de caractériser un mauvais traitement ou une 

négligence de l’enfant. Ces mesures peuvent être : d’attirer l’attention sur l’importance 

d’appliquer les lois et règlements, d’assurer une formation adéquate relative à un mauvais 

traitement ou une négligence de l’enfant et de faire preuve d’exemplarité dans sa conduite 

personnelle.  

VI. MÉCANISMES DE PREVENTION  

Il est important que le personnel et les partenaires qui sont en contact direct avec les enfants 

établissent un environnement ouvert permettant d’aborder ou discuter de tous les problèmes 
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pouvant survenir lors des actions de APROFEEC-RDC et de ses partenaires, y compris les 

questions de violence, d’exploitation, de négligence et d’abus.  

Article 6 – L’importance de la prévention  

1) Le personnel de APROFEEC-RDC et les autres entités mentionnées à l’Article 1 de la 

présente politique doivent être sensibilisés aux droits de l’enfant. À cette fin, APROFEEC-

RDC forme tout le personnel de APROFEEC-RDC au code de conduite de APROFEEC-

RDC, à la présente politique et informe spécifiquement sur le nécessaire signalement de 

toute forme de mauvais traitements ou de négligences de l’enfant.  

2) Le personnel de APROFEEC-RDC qui est en contact direct avec des enfants doit recevoir 

une formation spéciale notamment concernant la politique de protection de l’enfant, la 

prévention et la réponse aux mauvais traitements ou négligences de l’enfant ainsi que sur 

l’intégration de la protection des enfants dans les programmes.  

3) Le personnel de APROFEEC-RDC et les autres entités mentionnées à l’Article 1 de la 

présente politique doivent protéger de façon active l’enfant notamment via l’attention, la 

prévention et la réaction à toutes formes de mauvais traitement ou de négligence de l’enfant 

tels que définis par la présente politique à l’Article 2.  

Article 7 – Mécanismes de prévention et d’identification  

1) Par ses actions internationales, APROFEEC-RDC est confronté à des cultures et 

des mentalités des plus diverses. Cependant consciente de la nécessaire libération 

de la parole et de la nécessaire protection des victimes, APROFEEC-RDC a 

développé des mécanismes qui peuvent contribuer à prévenir les mauvais 

traitements ou négligences de l’enfant tels que :  

• La signature du présent document par le personnel afin de clarifier les 

comportements répréhensibles et notamment le mauvais traitement ou la 

négligence de l’enfant ;  

• L’information aux bénéficiaires des recours existants (dont les mécanismes 

de gestion des plaintes mis en place sur les terrains) permettant en amont de 

sensibiliser toutes les parties prenantes d’un projet ;  

• L’organisation de sessions de sensibilisation afin que les équipes soient 

formées et responsabilisées et notamment pour le personnel exposé 

travaillant avec des mineurs ou populations les plus vulnérables ;  

• L’identification des facteurs de risques en permanence et notamment tout au 

long des cycles des programmes.   

  

2) Le personnel de APROFEEC-RDC chargé de recruter, contrôler ou diriger 

d’autres personnes employées par APROFEEC-RDC doit être attentif à prévenir 

l’embauche ou le déploiement d’individus potentiellement susceptibles d’avoir 

un comportement inapproprié en contact direct avec des enfants.  

  

3) Le personnel de APROFEEC-RDC met tout en œuvre pour qu’aucun partenaire 

ou sous-traitant de APROFEEC-RDC n’ait été condamné, ou inscrit sur des listes 

ou registres, pour des infractions de mauvais traitements ou négligence sur des 

enfants, au sens de la présente politique et indépendamment de la qualification 

juridique retenue par les juridictions nationales.  
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Article 8 – Interdiction de toute forme de mauvais traitements ou de négligences de l’enfant  

Il est strictement interdit pour le personnel de APROFEEC-RDC et les autres entités mentionnées 

à l’Article 1 de la présente politique, directement ou indirectement, volontairement ou 

involontairement de participer, organiser ou bénéficier, par quelque moyen que ce soit, de toute 

forme de mauvais traitements ou de négligences de l’enfant telles que définis à l’Article 2 de la 

présente politique.  

Toute activité sexuelle avec un enfant (toute personne de moins de 18 ans) est strictement interdite, 

quel que soit l’âge de la majorité civile ou l’âge de consentement aux relations sexuelles dans le 

pays où a lieu cette activité. En aucun cas, l’ignorance de l’âge de l’enfant ne peut être une 

justification acceptable. Il est de la responsabilité du personnel et des partenaires de APROFEEC-

RDC de s’abstenir de toute activité sexuelle avec des enfants, pour clairement éviter tout risque 

d’exploitation et d’abus d’adolescentes et adolescents dont l’âge pourrait porter à confusion.  

Article 9 – Conduite à tenir en cas de mauvais traitements ou de négligences de l’enfant  

1) S’agissant du personnel de APROFEEC-RDC témoin de mauvais traitements ou de 

négligences à l’égard des enfants : 

 

• Si le personnel de APROFEEC-RDC estime être témoin de l’un des comportements 

énoncés à l’Article 2 de la présente politique, commis à l’égard de tout individu, il ou 

elle doit s’adresser directement à l’auteur des faits en vue de faire cesser ce 

comportement dès lors que ces derniers ne relèveraient pas d’une gravité telle que 

rendant impossible cette démarche.  

• Si le comportement inapproprié ne cesse pas ou si le personnel de APROFEEC-RDC 

n’est pas en mesure de s’adresser directement à l’auteur des faits, il ou elle doit 

reporter les faits conformément à l’Article 10 de la présente politique.  

• Il est opportun de noter le jour et l’heure ainsi que les détails liés aux faits ainsi que 

le nom des témoins éventuels.  

• En toute occurrence le/la point focal protection de l’enfant doit être informé(e) selon 

les modalités fixées à la partie VII du la présente politique.  

  

2) S’agissant d’une partie prenante témoin de mauvais traitements ou de négligences à 

l’égard des enfants :  

• Si toute partie prenante au sens de la présente politique estime être témoin ou 

victime de la violation de la présente politique, il ou elle s’adresse directement à 

l’auteur des faits en vue de faire cesser ce comportement dès lors que ces derniers ne 

présenteraient pas un degré de gravité tel qu’il rendrait impossible cette démarche.  

• Si le comportement inapproprié ne cesse pas ou si la partie prenante n’est pas en 

mesure de s’adresser directement à l’auteur des faits, il ou elle peut reporter les faits 

conformément à l’Article 11 de la présente politique.  

Article 9 – Photographies des enfants  
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1) Seules les personnes dument autorisées par le Département Communication de 

APROFEEC-RDC peuvent prendre des photos d’enfants en lien avec les programmes 

de APROFEEC-RDC  

2) 2) Les personnes autorisées devront :  

• Se conformer aux pratiques et aux restrictions locales liées à la reproduction d’images 

personnelles avant de photographier ou filmer un enfant ;  

• obtenir le consentement verbal explicite de l’enfant lorsqu’il est âgé de moins de 15ans, 

et écrit lorsqu’il est âgé de plus de 15 ans, et le consentement écrit du parent ou du tuteur 

de l’enfant avant de photographier ou de filmer l’enfant. Dans ce cadre, l’objectif et 

l’utilisation des photos produites devront être explicités ;  

• Assurer que les photographies, les films, les vidéos et autres représentations présentent 

les enfants de manière digne et respectueuse et non de manière vulnérable ou soumise. 

Les enfants doivent être vêtus et ne doivent pas poser de façon pouvant être considérée 

comme provocatrice ou sexuellement suggestive ;  

• Obtenir le consentement explicite de la part de l’enfant, mais pas nécessairement celui 

du parent ou gardien de l’enfant pour les images et photos avec des enfants de dos ou à 

distances (non identifiable);  

• Ne pas publier de photos d’enfants identifiables sur les réseaux sociaux ou tout autre 

média en ligne sans l’approbation formelle du Chef de mission.  

 

3) L’utilisation et la publication en ligne et imprimée par APROFEEC-RDC de toute 

photo avec un enfant à l’image est effectué par le Département Communication APROFEEC-

RDC et après approbation explicite du Chef de mission. Seules les photos avec des enfants à 

l’image accompagnées de pièces prouvant le consentement d’un parent ou d’un tuteur seront 

publiées.  

Article 10 – Faire rapport pour les parties prenantes  

1) APROFEEC-RDC souhaite soutenir les personnes qui sont témoins ou victimes de 

violations de la présente politique. À cette fin APROFEEC-RDC entend faciliter le 

rapport des parties prenantes pour toute violation de la présente politique. Ainsi, toute 

partie prenante au sens de la présente politique témoin ou victime de la violation de la 

présente politique peut faire rapport à APROFEEC-RDC.  

2) APROFEEC-RDC doit veiller à ce que la partie prenante qui signale un cas prévu ci-

dessus sur la base de soupçons raisonnables et de bonne foi ne subisse aucun préjudice. 

Article 11 – Enquête par APROFEEC-RDC en cas de signalement interne  

1) Conformément à l’Article 9 de la présente politique, le personnel de APROFEEC-RDC 

doit informer le/la point focal protection de l’enfant en cas de soupçons de mauvais 

traitements ou de négligence de l’enfant.  

2) La gestion de la plainte se fait soit au niveau local, soit au niveau national selon la gravité 

des faits dénoncés. Cette évaluation est effectuée par le/la point focal protection de l’enfant, 

le/la Chef.fe de mission en tenant au courant le/la Responsable Conformité, Transparence 

et éthique.  

3) Le personnel de APROFEEC-RDC doit :  

• coopérer à toute enquête menée par APROFEEC-RDC;  
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• conserver tous les dossiers relatifs à toute implication présumée qui pourrait être requise 

pour une enquête ;   

• préserver la confidentialité de toute allégation.   

Article 12 – Autorité en charge de l’enquête  

Le/la point focal pour la protection de l’enfant et le/la chef.fe de mission au niveau du pays est 

en charge de la supervision indépendante de la politique de protection de l’enfant et est 

responsable de son application au sein de APROFEEC-RDC en collaboration avec le/la 

Responsable Conformité, Transparence et Éthique (CTE) du siège. Le Chef de mission pourra 

mobiliser d’autres services au besoin, notamment les Ressources Humaines et le département 

Conformité, Transparence et Éthique.  

  

Article 13 – Sanction de mauvais traitements ou de négligence de l’enfant  

1) Sanction disciplinaire  

La violation de la présente politique, constitue notamment une violation du code de conduite et 

d’éthique de APROFEEC-RDC et entraîne des sanctions pouvant aller de l’avertissement à la 

rupture du contrat de travail pour faute grave, supposant l’absence de préavis et de versement 

d’indemnités.  

Tout membre du personnel accusé d’une infraction portant atteinte à l’intégrité et/ou la sécurité 

d’un enfant ou à la  

réputation de l’organisme peut être suspendu de ses fonctions avec rémunération jusqu’à l’issue 

des procédures judiciaires. Son contrat avec APROFEEC-RDC sera définitivement rompu en 

cas de condamnation pénale, sans préavis et sans versement d’indemnités. 2) Autres sanctions  

APROFEEC-RDC se réserve le droit d’utiliser toute la gamme des sanctions contractuelles 

prévues, jusqu’à une rupture de toute relation contractuelle, dans le cas de la violation de la 

présente politique par toute entité mentionnée à l’Article 1 de la présente politique. 3) 

Signalement aux autorités compétentes  

APROFEEC-RDC se réserve le droit, en fonction de la gravité des faits constatés, de signaler aux 

autorités compétentes les faits constitutifs de mauvais traitements ou de négligences de l’enfant.  

  

VII. PROCÉDURE DE SIGNALEMENT ET TRAITEMENT DES CAS D’ABUS, 

VIOLENCES, EXPLOITATION OU  

NÉGLIGENCE À L’ENCONTRE D’UN ENFANT  

  

Deux cas possibles d’incident de protection de l’enfant  

1- CAS INTERNE – ce cas est celui où le/la ou le présumé auteur(e) de la violence, de l’abus, 

de l’exploitation ou de la négligence est un membre du personnel ou d’un partenaire de 

APROFEEC-RDC ou toute personne ayant un contrat avec l’organisation (personne 

consultante, contractuelle) y compris les coopérants et coopérants volontaires, les 

journalistes et les personnes invitées par APROFEEC-RDC. Ces allégations devraient 
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conduire à des mesures disciplinaires lorsqu’elles sont confirmées, voire judiciaires si 

l’auteure ou l’auteur a violé la loi.  

  

2- CAS EXTERNE – Ce cas est celui où l’auteure ou l’auteur est un membre d’une 

organisation autre que APROFEEC-RDC A (société civile nationale, organisation 

internationale, agence onusienne, etc.) ou un membre de la communauté dans laquelle 

APROFEEC-RDC travaille. Lorsque le cas est signalé, la direction de ces organisations doit 

être informée et les enfants sont référés aux services pertinents pour une assistance 

immédiate. Les responsables des communautés et les autorités locales sont informés lorsque 

l’auteure ou l’auteur présumé est un membre de la communauté dans laquelle APROFEEC-

RDC travaille. Ce cas n’est pas l’objet d’une enquête de la part de APROFEEC-RDC. 

Toutefois, un suivi sera effectué via un dialogue avec les représentantes et représentants 

concernés.  

Une adresse email est mise à la disposition du personnel de APROFEEC-RDC afin de faire 

remonter des plaintes :  plaintes@aprofeecrdc.org . Cette boite email est gérée par le/la 

Responsable Transparence et éthique du siège qui traitera toutes les plaintes, sous la supervision 

Manager RH.  

Personne à informer en cas d’allégation de préoccupation ou de violation de la politique de 

protection de l’enfant  

Lorsqu’un membre du personnel ou les partenaires de APROFEEC-RDC ont des motifs 

raisonnables, de croire qu’un enfant a été ou pourrait être victime d’exploitation, de violence, 

d’abus ou de négligence, elle ou il a l’obligation de le signaler en utilisant les mécanismes de 

signalement établis par APROFEEC-RDC et prévus par les lois québécoises et canadiennes et 

lois nationales des pays d’intervention ; peu importe que la personne soupçonnée soit membre 

du personnel de APROFEEC-RDC ou non .  

Considérations liées au signalement :  

APROFEEC-RDC prend au sérieux tout signalement relatif à la sécurité et à la protection d’un 

enfant et écoute et prend au sérieux les opinions et les souhaits des enfants.  

APROFEEC-RDC appuie les enfants, le personnel et les autres adultes qui signalent des 

soupçons/incidences ou qui sont eux-mêmes l’objet de signalement  

Le membre du personnel est informé des actes qui lui sont reprochés, et doit avoir la possibilité 

de s’expliquer et de fournir sa version des faits. Suite aux plaintes portées contre le membre de 

son personnel, APROFEEC-RDC a l’obligation de lancer une enquête interne. Il est conseillé 

au membre du personnel faisant l’objet de l’enquête de coopérer pleinement avec les personnes 

en charge de l’enquête en fournissant, s’il y a lieu, des informations et les noms des témoins à 

convoquer pour un entretien. À la clôture de l’enquête, le membre du personnel doit être 

informé des résultats de l’enquête et des actions qui seront prises à son égard, le cas échéant. 

Une stratégie pour gérer les demandes des médias doit être élaborée, avec une personne 

désignée en tant que porte-parole, le cas échéant.  
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VIII. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

  

  

  

  

  

  

  

  

Membre du 

personnel  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Le membre du personnel ou partenaire informé d’un incident ou qui a une 

préoccupation doit :  

• Traiter chaque allégation, préoccupation et incident avec sérieux ;  

• Faire des démarches positives pour veiller à ce que la sécurité et le bien-

être immédiat de l’enfant soient assurés ;  

• Signaler immédiatement le cas au point focal pour la protection de l’enfant 

du pays ou à la/au Responsable CTE en utilisant le format de rapport 

d’incident, daté et signé par la personne qui reçoit l’allégation ;  

• Prendre en compte à chaque étape l’intérêt supérieur de l’enfant ;  

• Écouter et prendre au sérieux les vues et volontés de l’enfant le cas 

échéant, tout en veillant à ne pas entreprendre d’action qui puisse placer 

APROFEEC-RDC en conflit avec la législation du pays où a lieu l’enquête 

(par exemple, en promettant à l’enfant la confidentialité et le secret 

complet sur son cas) ;  

• Informer les parents dans les plus brefs délais et ne pas agir sans leur 

consentement, à moins que la direction considère qu’il en est de l’intérêt 

de l’enfant de poursuivre sans ce consentement ;  

• Coopérer pleinement et confidentiellement durant l’enquête qui suit, en 

respect des procédures disciplinaires de APROFEEC-RDC, des autorités 

et des procédures (nationales) légales  Travailler en partenariat avec les 

parents/personnes en charge de l’enfant et avec tout autre professionnel et 

agences statutaires ou non statutaires pour veiller à la protection de l’enfant  

Point Focal  Lorsqu’il reçoit une allégation, le point focal pour la protection de l’enfant au 

niveau du pays doit, si  nécessaire, recueillir des informations additionnelles avant 

de transmettre l’information à la  Directrice ou au Directeur exécutif dans les 24 

heures suivant la connaissance  du cas. Cela dit, il ne doit pas investiguer le cas et 

surtout ne pas interroger l’employé  mis en cause, l’enfant concerné ou les témoins 

potentiels. Le point focal agit de  bonne foi, avec objectivité et impartialité, et doit 

:  

• Considérer la sécurité immédiate et les besoins médicaux de l’enfant, planifier, 

agir et  

  documenter ;  

Point focal pour  Si ce n’est pas déjà fait, signaler l’incident ou l’allégation 

immédiatement au ou à la la protection de Responsable CTE à la Directrice ou 

au Directeur exécutif en utilisant le l’enfant format de rapport d’incident, daté et 

signé par la personne qui reçoit l’allégation ;  

(Bureau    Selon les directives de la direction exécutive, informer 

les parents ; pays)    Collaborer pleinement et 

confidentiellement aux enquêtes qui vont suivre ;  

• Archiver toute information concernant les dates, heures, et lieu de l’incident et 

les noms des témoins potentiels ;  

• Être disponible pour les discussions ultérieures, si nécessaire, afin de gérer et 

de réviser le cas ;  
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Conserver une documentation concernant les discussions et informations reçues 

ultérieurement et les transmettre à la ou au Responsable CTE et à la Directrice ou 

au Directeur exécutif pour archivage confidentiel et sécurisé ;  

• Soutenir la personne mise en cause à travers les rencontres bilatérales et 

solliciter pour elle l’aide d’un spécialiste (avocat, psychologue ou autre) 

lorsque nécessaire ;  

• Lorsque le cas est « clos » et que la Directrice ou le Directeur exécutif et la ou 

le Responsable CTE auront en main toutes les copies de rapports, y compris 

les courriels, alors le point focal pour la protection de l’enfant au niveau pays 

doit détruire toute la documentation et effacer tous les courriels relatifs au cas. 

Avant de procéder à cette destruction, il doit en aviser la direction générale et 

obtenir son aval.  

  

IMPORTANT  

En cas de danger immédiat pour l’enfant et si cela est possible en pratique, la 

personne doit contacter la police ou quelque autorité statutaire  
 La personne est chargée d’appuyer le point focal pour la protection des enfants au 

niveau pays  dans toutes les étapes de la gestion du cas lorsqu’elle est sollicitée et 

notamment dans la  mise en place d’une équipe d’investigation. Elle doit informer 

le conseil d’orientation d’un  signalement en partageant le rapport d’incident et 

tout autre document relatif au cas, si   nécessaire.  

  La personne est responsable :  

• de réviser, en collaboration avec la Directrice ou le Directeur exécutif, le 

rapport d’incident, les  termes de référence de l’investigation développés par 

le point focal pour la protection de l’enfant  
  pays ;  

d’apporter un appui technique au point focal pour la protection des enfants au  

 Responsable  niveau pays et à l’équipe d’investigation dans la conduite de 

l’enquête et dans la  

 CTE  révision du rapport d’investigation conformément au format ;  

 (siège)    la personne doit être disponible pour discuter le cas avec 

le bureau pays ;  

Si cela est jugé nécessaire, elle doit être présente dans le pays où a lieu 

l’enquête et y participer.  

  

IMPORTANT - La considération majeure qui prévaut à toute décision prise 

au cours de la gestion d’un cas de protection de l’enfant, concernant la 

demande de consentement, le référencement ou non de l’enfant auprès d’un 

service, l’entretien ou non de l’enfant au cours de l’enquête ou le 

signalement du cas aux autorités est l’intérêt supérieur de l’enfant.  
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Les responsables doivent aussi appliquer le principe « ne pas nuire » (Do no 

harm), ce qui implique de veiller à ne pas causer un plus grand préjudice à 

l’enfant et à sa famille. 

   

Elle ou il est responsable de :  

• La supervision de la personne responsable CTE et le point focal pour la 

protection de l’enfant  
  au niveau pays dans la gestion du cas ;  

• Déterminer les personnes à informer ou à impliquer dans la gestion du cas ;  

  

• La gestion des sollicitations des médias, le cas échéant ;  

• La conservation des rapports dans les archives ;  

• D’informer le Conseil d’orientation selon les procédures en vigueur et de 

veiller à la Directeur ou confidentialité du dossier ; Directrice  exécutif Elle 

ou il doit être disponible pour discuter le cas avec le bureau pays. Si cela  

(siège) est jugé nécessaire, elle ou il peut être amené à être présent dans le 

pays où a lieu l’enquête et voir y participer.  

Lorsque l’allégation concerne un cas interne - c’est-à-dire 

que l’auteur présumé de la violence, de l’abus, de 

l’exploitation ou de la négligence est un membre du 

personnel de FEMISA, un membre du personnel d’un 

partenaire ou toute autre personne liée à FEMISA par contrat 

- la Directrice ou le Directeur exécutif décide en dernier 

recours, en consultation avec le conseil d’orientation, quand 

les autorités nationales doivent être prévenues, en respect de 

la législation en vigueur en République Démocratique du 

Congo.  

 

 

IX. RESPECT DE LA CONFIDENTIALITÉ  

  

La confidentialité est vitale pour la victime/témoin(s) et pour l’auteur.e présumé.e pendant et 

après chacune des actions entreprises pendant la procédure. Toute indiscrétion ou négligence 

peuvent avoir des répercussions dramatiques la victime/témoin(s) et pour l’auteur.e présumé.e 

si elle ou il est innocent des faits qui lui sont reprochés et peuvent également remettre en cause 

les actions légales qui pourraient être envisagées à son encontre.  

  

Dans la mesure du possible nous respectons l’anonymat des victimes et témoin(s) dans le cadre 

de la gestion du cas. Nous nous engageons à ce que les collaborateurs de APROFEEC-RDC qui 

transmettent des informations de bonne foi et de manière non abusive ne soient pas 
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désavantagés. Le système pour le signalement, la notification et la poursuite/vérification de 

soupçons ainsi que les tâches et responsabilités respectives des acteurs de notre mécanisme de 

gestion des plaintes tiennent compte de manière appropriée de cette préoccupation.  

Les dossiers actifs doivent être gardés dans un endroit fermé à clef avec un accès restreint. Les 

dossiers informatiques doivent aussi faire en sorte que la confidentialité soit préservée et que 

l’accès soit limité. Une fois le dossier inactif, la période de conservation des dossiers sera de 

cinq ans après la dernière intervention ou consultation professionnelle. De même, tous les 

documents au niveau du terrain doivent être détruits et seuls ceux du siège à Rutshuru/Nord 

Kivu devront être conservés durant cette période de cinq ans.  

Toutes les informations concernant l’incident et l’enquête sont enregistrées par écrit. Une copie 

du rapport confidentiel de l’enquête, incluant les résultats, est remise à la Directrice ou au 

Directeur exécutif de APROFEEC-RDC et au Président du Conseil d’orientation. S’il s’agit 

d’une personne qui n’est pas un membre du personnel ni un partenaire de APROFEEC-RDC, 

l’organisation va signaler le cas aux autorités du pays selon les modalités prévues par la présente 

dans cette politique.  

Une allégation d’abus contre un enfant est une chose très grave. Il est essentiel que toutes les 

personnes impliquées préservent la confidentialité des informations portant sur le cas évoqué. 

Le partage d’information qui pourrait mener à l’identification d’un enfant ou d’une auteure ou 

d’un auteur présumé doit être fait selon le principe que les informations ne seront divulguées 

qu’aux personnes strictement concernées. À moins qu’une allégation ne s’avère fondée, il est 

important de parler « d’abus présumé ».  

  

 X.  COLLABORATION AVEC LES AUTRES ACTEURS  

  

APROFEEC-RDC croit fermement que l’intérêt supérieur de l’enfant victime d’abus est mieux 

servi lorsqu’il y a une collaboration efficace entre les différents intervenants, qu’ils soient des 

organisations ou des individus. Dans les zones où les services de base publics sont présents et 

opérationnels, les rôles sont en général répartis comme suit :  

• La ou le médecin ou le personnel des centres de santé se concentrent sur la santé de l’enfant 

et son traitement.  

• La travailleuse ou le travailleur social, qu’elle ou il soit rattaché au gouvernement ou à une 

ONG, se concentre sur la protection de l’enfant.  

• La police, les procureures et procureurs, et les cours de justice se concentrent sur les 

enquêtes d’abus perpétrés contre des enfants et les poursuites pénales pouvant en découler.  

• Le rôle de APROFEEC-RDC peut être d’appuyer l’enfant et sa famille, de faire le lien 

avec la communauté et de jouer un rôle de coordination et d’appuyer les enquêtes internes 

et disciplinaires.  

Chaque enfant a droit à la justice par le biais d’une enquête et d’un procès juste et équitable.   

Lorsqu’un crime apparaît avoir été commis, une fois la victime prise en charge, l’attention doit 

être portée vers les autorités nationales afin de leur transmettre les informations. La réalisation 

de la cartographie des acteurs implique l’identification et certains niveaux d’évaluation 
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concernant le fonctionnement de ressources existantes de protection de l’enfant, y compris les 

mécanismes statutaires  

d’investigation et de réponse. La réalisation de la cartographie devrait permettre un signalement 

externe, des enquêtes et un travail inter-agences plus en lien avec les principes contenus dans 

ce guide.  

XI. MISE EN APPLICATION DE LA POLITIQUE  

  

Date de mise en application de la politique  

Cette politique de protection de l’enfant entre en effet après approbation par la coordinatrice 

Nationale, à la signature de cette politique.  

Adhésion à la politique  

Le personnel de APROFEEC-RDC et les autres entités mentionnées à l’Article 1 de la présente 

politique certifient adhérer à ces principes en signant le formulaire d’acceptation des politiques 

de APROFEEC-RDC et/ou en signant leur contrat de travail.  

 

Je reconnais avoir reçu un exemplaire de la politique de protection de l’enfant de 

APROFEEC-RDC. De plus, je suis conscient(e) qu’en signant ce formulaire, j’indique avoir 

lu et compris la politique de protection de l’enfant et atteste que je la respecterai.  

  

Signature de la personne qui s’engage  

Nom :  

Prénoms :  

  

Titre :  

  

  

  

Signature précédée de la mention lu et approuvée :  

  

  

 

  

 Date :  /  /  
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ANNEXE 1 – RAPPORT D’INCIDENT  

Veuillez recueillir l’information dès le signalement de l’incident à l’aide du rapport ci—

dessous. Ce dernier doit être confidentiel, objectif et précis afin de pouvoir entreprendre les 

actions nécessaires pertinentes.  

Lorsqu’un enfant signale un cas d’exploitation, de violence, d’abus ou de négligence, ne poser 

que les questions pertinentes et présentes dans ce rapport pour une compréhension claire de 

l’enfant ou la personne effectuant le témoignage. Les questions doivent être posées clairement 

et en aucun cas, l’enfant a l’obligation de répondre / donner plus de détails que nécessaire pour 

remplir le présent document afin de ne pas compromettre la santé physique et mentale ainsi que 

la sécurité de l’enfant (si les questions sont posées directement à ce dernier). Vous n’avez ni la 

formation ni la compétence pour demander des détails sur les faits aux enfants. Ce rapport est 

destiné au point focal protection de l’enfant qui sera en charge de mener une enquête poussée. 

Seule cette personne à les moyens et les compétences pour effectuer une enquête.  

  

RAPPORT D’INCIDENT DE PROTECTION DE 

L’ENFANT   

Pays, lieu, Province     

Programme     

Incident rapporte par  Nom, Prénom     

Fonctions au sein de 

l’organisation  

   

Détails du signalement  DATE  HEURE  LIEU  

Cliquez ou appuyez 

ici pour entrer une 

date.  

    

Incident rapporte par  Choisissez un 

élément. Si autre 

précisez :  

 

Informations 

de la personne 

signalant 

l’incident  

NOM, Prénom     

Lien avec l’enfant     

Téléphone, contact     

Information 

concernant l’enfant  

Nom, Prénom     

Genre     

Âge approximatif     

Le cas échéant, 

est-ce qu’une 

prise en charge 

médicale a été 

effectuée ?  

☐ OUI  

☐ NON  
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Si oui, par qui ?     

Indiquez les personnes  

(incluant leurs 

contacts) au 

courant du cas  

   

Actions entreprises 

jusqu’à présent  

(exemple : 

signalement à la 

police, système de 

justice, services  

sociaux, organisation  

locales et 

internationales,  

etc.)  

   

Nom de 

l’agresseur 

présumé et lien 

avec la victime, si 

connu  

   

Nature de 

l’agresseur, si 

connu  

Choisissez un 

élément. Si autre 

précisez :  

 

Nom, Prénom Fonctions  

Signature de la personne ayant rédigé le 

rapport :  

Nom, Prénom Fonctions  

Signature de la personne à qui a été 

transmis le rapport :  
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ANNEXE 2 – FORMAT DES TERMES DE RÉFÉRENCE POUR UNE 

INVESTIGATION SUITE À UN SIGNALEMENT  

  

Les termes de référence doivent être précis et concis. Ils doivent être protégés par un mot de 

passe et rester confidentiels. APROFEEC-RDC doit déterminer s’il est en mesure de mener des 

investigations, avec quel moyen et quelle sera la valeur juridique de ces investigations. Il doit 

examiner également comment collaborer avec les autorités compétentes pour qu’elles mènent 

les investigations et solliciter les informations.  

1. Contexte de l’investigation  

• Faire un résumé de l’historique du cas et des informations à disposition concernant le cas  

• Faire un résumé concernant le contexte du pays, programme, de la communauté d’intervention, 

le personnel  

• Précisez si d’autres personnes sont informées  

  

2. Détails des allégations  

• Décrire de façon précise l’allégation : qui est la victime ? Qui est l’auteur présumé ?  

• Quand l’incident aurait eu lieu ? Où ? Pendant combien de temps ? (et toute autre question 

pertinente) S’il y a plusieurs allégations, les traiter séparément.  

  

3. But et objectifs de l’investigation  

  

4. Principes de l’investigation  

• Décrire comment l’investigation va respecter les principes mentionnés dans la procédure locale  

  

5. Équipe d’investigation  

• Décrire les membres de l’équipe, leur contact et qui dirige l’investigation  Décrire la feuille de 

route et les livrables  

  

6. Plan d’action  

• Les prochaines étapes  

  

7. Témoins potentiels et personnes clefs à rencontrer  Liste des personnes clefs à 

rencontrer  

  

8. Documents écrits nécessaires à réunir avant l’investigation  

• Énumérer les documents dont vous avez besoin après l’analyse préliminaire du cas  

  

9. Plan d’investigation, calendrier et aspects logistiques  

• Développer un plan précisant les responsabilités nominatives  
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ANNEXE 3 - FORMAT DU RAPPORT D’INVESTIGATION  

  

Le rapport doit être complet, précis et concis. Il doit être protégé par un mot de passe et rester 

confidentiel.  

1. Résumé du rapport  

2. Information concernant le cas – rappel des faits  

3. Méthodologie utilisée  

  

4. Activités clefs réalisées pendant l’investigation  

5. Contraintes et défis rencontrés lors de l’investigation  

6. Conclusion pour chacune des allégations  

7. Enseignements  

  

8. Recommandations clefs pour la prise de décision   
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ANNEXE 4 - FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ  

ENFANTS (PUBLICATION)  

  
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ AUPRÈS DU PARENT, TUTEUR OU TOUTE 

ENTITÉ OU PERSONNE LÉGALEMENT HABILITÉE À LE FAIRE ET L’ENFANT (EN FONCTION 

DE L’AGE ET LA LÉGISLATION LOCALE).  

Ce formulaire établit que l’enfant a donné un consentement éclairé pour la diffusion d’une 

histoire, la prise de photo ou une vidéo enregistrée par ou pour FEMISA. Ce document ne 

requiert aucune signature par l’enfant. Toutefois un consentement écrit et signé doit être 

recueilli auprès du parent, tuteur ou toute entité ou personne légalement habilitée à le faire et 

l’enfant (en fonction de l’âge et la législation locale).  

  

Je soussigné(e) (Nom et prénoms) ...………………… ………………………………………  

  

N°CNI………………………………………………….……………………………………………  

Téléphone : ……………………, parent et/ou tuteur légal de ......................................... , déclare :  

• Avoir volontairement donné la permission à APROFEEC-RDC de prendre et de publier 

des photos, vidéos et histoires relatives à mon enfant pour les rapports, publications et 

aussi à des fins promotionnelles sur internet et dans les médias sans aucune sorte de 

paiement ou compensation et aussi longtemps que APROFEEC-RDC le juge opportun.  

• Autoriser FEMISA à indiquer, au besoin, mon nom et prénom lors de la publication de 

ces images. Être informé(e) de l’utilisation qui sera faite des images prises ce jour.  

• Accepter que je ne reçoive pas de paiement ou compensation de FEMISA pour cette 

photo, vidéo ou histoire.  

• Accepter que la photo, vidéo et histoire restent la propriété de APROFEEC-RDC.  

Accepter que APROFEEC-RDC ait le droit d’auteur sur ces matériels.  

En signant ci-dessous, je reconnais avoir lu et/ou compris les termes de cet accord, et qu’il 

m’engage. Je reconnais également avoir disposé de suffisamment de temps pour prendre en 

considération ma participation et poser d’éventuelles questions. J’ai compris que je peux 

renoncer, car la participation est tout à fait volontaire.  

  

Fait à …………………………..………… le …………/……………/……………………..………  

Pour la coordination Nationale de l’APROFEEC-RDC  

Ursule Zawadi Baritima  

 

Coordination Nationale 


